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Chambre des Représentants. 

SJiA:'<CE DU H) MARS ,1921. 

Projet de loi approuvant le Traité de Paix conclu à Trianon, le 
4 juin 1920, entre les Puissances alliées et associées, d'une part, 
et la Hongrie, d'autre part ( 1 ). 

RAPPORT 
l"Al'l', AU NOM DE l.A SECTION CENTllALI!'. SPf:CIALE (':l), 

!>AR H. t•Jt~llAUD. 

MESSIEUHS, 

I. -· Avant-propos. 

Le Traité dt' Paix, conclu le 1- juin t H20 et qui met fin il l'étal de guenr 
existant entre les 'Puissnnces alliées et associées, d'une part, et la Hongrie. 
d'autre part, porte la signature de deux Belges : .MM .. Iules Van den' Heuvel 
et Rotin Jacquemyns. Pour la Hongrie, ont signé : Mi\l. Gaston de Bènard, 
Ministre du Travail et de la Prevoyanu- sociale, et Alfred Drasche-Lázár 
de Thorda, Ministre plénipotentiaire. Ces deux délégués du gouvemcmcnt de 
Budapest avaient été précédés ù Trianon par le chef de l'ancienne opposition 
hongroise, fo comte Albert Apponyi. Cc Traité ne comporte pas moins (le 
~Git. articles, l 85 grandes pages de texte. Lecture aride mais utile au plus haut 
degré pour qui s'attache ii l'étude du problème des nationalités. dans l'Europe 
centrale. 

(1) Projet de loi, 11° 16. 
(2) l.a Section centrale spëciate était composée: a} de la Commission 11ermanente des tl fla-ire.~ 

etrtmqères : i\li\1. B11u:>iET, président, Boucasm, B11ANQl'ART, Buisssr, ni,: Ssi.rs LoNGCHAm•s, 

DE Wounrns u'Or-uxreu, Frscns«, IIELU.PUHE, Hun1N, Ht:YS~IAiSS, Hn1A.NS, Pnsnsnn, RAE~lDONCK 

REt'-KIN, Horsus, SEGEHs, S1·A.lÎDAEt1T, T1101:LE'f, Urruosvsn, VE11AGIITERT, \V1NAiS1JY et W0Es1·1,; 

b) de s,x membres -ni,mmés pm· les Sectivns : M .Il. Treuxur, EnNEST, VERAGHTEln, .RA&IAEKERS, 

VAN LrnBURG Srrnux et Ptf:nARO. 

H 
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Il fout lire attentivement les traités de Versailles, Triunon, Salnt-Germain on 
Sèvres pom: si' remlro compie de la multiplieité, do l'cxunordinuire complexité 
d1\s quest ious que lt>s plénipotentiaires avaient :i résoudre á b Conférence de lu 
Paix, au lcndenmin d'une g-m•1·1·c qui, comme IPs gTands cataclysmes géolog·i11ucs. 
a bouleversé l'Europe d k monde jusque duus le tréfonds. 

Devant Je labeur cousidórahlc accompli dans les Conferences qui se sont suc­ 
cédó depuis l'anuist ice et cd les qui, maintenant encore, essaient de tire!' des 
accords sigrn!s le plus g·mnd rendement compatible avec le maintien indispensable 
de la paix. on ne peut (1uc faire sienne celte simple parole que Ic comte Sforza, 
interviewé, jetait aux journalistes, pendant la dernière Conférence de Paris : 
cc Paix aux hommes de bonne volonté! n 

II. - Le démembrement de l'Autriche-Hongrie. 

Lo Traité de T1'i::111on, avec celui de SaiutCermain-eu-Laye, consacre le· 
démembrement tic l'ancien empire austro-hongrois. Nous nous trouvons aujour­ 
d'hui devant une situation de fait. JI ne nous paraît pas utile d'engager une dis­ 
cussion d'un intérèt rétrospecüf et purement acadé1!1ique. 

Lé Traité de Trim1011 consacre aujourd'hui la réunion des Slovaques aux 
Tchèques et Moraves et la libre adhésion 11 la jeune république de Pl'Ùgne - 
dont l'essor l'achète des siècles de honte et de douleur - de 500,000 Ruthènes 
jouissant de Ia plus large autonomie et séparés par la chaîne des Carpathes, des 
Huthènes de la Galicie orientale dont le statut n'est pas encore fixé. Il reconnaît 
l'achèvemeüt du <( Royaume des Serbes; Croates et Slovènes » el la réunion de 
la Transylvanie 11 la Roumanie. La Hongrie renonce enfin ù tous droits et titres 
sm· Fiume cl les territoires adjacents dont le sort vient enfin d'être réglé 
à Rapallo. 

Ainsi prend fin ia longue oppression de nombreux peuples par des minorités 
établies it Vienne et Budapest, oppression consacrée, renforcée en ·1867 par 
l'instauration du système dualiste, dont les i\lagy::ll's s'accommodèrent trop aisé­ 
meut, ayant oublié leur libéralisme lie 1/H.8, l'enthóusiasmc d'un Kossuth et 
d'un Batthyani, le sursaut généreux d'une révolution (llW le jeune François­ 
Joseph, ~l peine monté sur le trôuc, étouffa dans le sang avec l'aide des cosa(1ues 
tin tsar de Russie. 
-.D'apl'ès une statistique qui vient d'être publiée, 35,000 Tchèques ont été 

en Autriche, durant la gue1·re, internés 011 emprisonnés; '25,800 ouvriers ont 
été affectés aux travaux: forcés en Westphalie, en Serbie, en Belgique, en Rou­ 
manie, en Asi!.' Mineure, etc, 1,500 Tchèco-Slovaques ont été exécutés sm· 
sentence des tribunaux __ militaires ou sans procédure judiciaire. 72 journaux ont 
été supprimés. · 

La proclamation de I'armistice a rendu ·(8,000 personnes à la liberté. 

III. - Recoudre. 
"' 

On a taillé, il faut recoudre. Ceux qui se réjouissent le plus de l'écartèlement 
de l'aigle bicéphale, n'en comprennent pas moins la nécessité d'assurer par de 
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hons a rrangemcnts écono in iques la· niahilité des différcn ts "Étals sort is d II rlémem­ 
lu-ctucut de l'Empire. Lu triste spectacle qu'ollro dqn,is l'armistice l'Autriche 
allemaudo le conflnuo s111'lo11I dans el•tlc opinion. Pl11sil•111·s clauses du .Traité 
de 'l'riunou p!'t'·rnicnt d'ai lk-urs des an·a11ge111ents économiques connue ceux dont 
nous parlons: tt11'011 se repurtr-, pa!' exemple, ;'1 l'article 20ï (rl'latit'au charbon), 
it l'urtielo 208, ;', l'article iW1, (accès ü l'Adriatique), ù l'article 27G (iutcrnatio­ 
nalisutiou du Danube). 

Une Confórence se réunira iueessuuuueut ù Porto-Iloso, en Italie. 
La tâche essentielle de celle Confórcnee sern d'assurer, par des conventions 

économiques, la possibilité. pat· Lous les l;;lats sorti» rlu' démembrement de l'Em­ 
pire nustro-hougrois, de vivre el de p1·ug1•ps;;el'. Ooit-on, peut-on aboutir ù une 
sorte lie fédéruuon economiqur-? Nui n'oserait. hélas ! l'espérer. L'idée rencontre 
de vives résistances dans plus d'un pays; mais il est certain l[UC des accords 
portant sm· quelques points précis sont possibles. _ 
Il se peut qnc dans les coulisses de ceuc Confércricc, on parle aussi des dangers 

de rcstanratiou monarchique ü Vienuo nu Budapest. Cette restauration, la 
Petite-Entente, si nous en croyons les déclarations faites récemment ù Rome-par 
M. Bénès, est décidée ù l'empêcher pal' Lous les moyens. 

IV. - La Hongrie actuelle. 

La Hongrie, qui, si nous ne nous abusons, compte encore de sept à huit ruil­ 
lions d'habitants, demeure un beau pays, pounu de grandes ressources agl'icoles, 
doté d'un important réseau ferré et nssuré pa1· le Truité de Trianon d'un débouché 
sur l' Adriatiq ne. La Belgique peut nouer avec elle des relations fructueuses. Nos 
compatriotes v étaient bien accueillis avant la gucrTe. • < 

Le représentunt que nous enverrons bientôt ü Budapest saura. sans doute, 
se rendre compte des ressources nuturelles ,,uP Ic pays présente pour nos ache­ 
teurs et y assurer un débouché aux produits de nos industries. 

V. - Principales clauses du Traité. 

Le Traité de Trianon n'a pas encore été, que uous sachions, ratifié par trois 
grandes puissances alliées ou associées. en mème temps que par la Hongrie. 
C'est quand ces ratifications seront acquisPs seulement que le Truité entrera en 
vigueur. Dans les quinze jours qui suivront, des Commissions de déliruitntión 
seront constituées pont' fixer définitivement sur place lP tracé de la ligne fron­ 
tière. Elles le feront e11 tenant compte, autant que .possible. de:- limites adminis­ 
tratives el des intérêts èconoruiques locaux (:trt. 29). C'est ainsi que, du côté de 
la Slovaquie, l'attribution d'un certain nombre de communes reste en litig·e. 

Dans toutes les parties de l'ancienne Hongrie qui ont été rattnchées tl des ttats 
roisins, il reste les minorités magyares, mais, par contre, il subsiste des minorités 
slovaque ou serbes dans la Hongrie actuelle (moins de 500,000 Magyars qui, 
d'après M. Bénès, sont plutôt des Slovaques magyarisés, ont été incorporés au 
territoire rlc la Hépuhlique tchèque. 300,000 Slovaques au moins constituent des 
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ilots en pleine Hongrie). Un important chapitre du 'fruité (la section VI) est 
consacré ù la protection de ces minorités. Les, questions de rue;, de langue, de 
religion en litigl' seront tranchées en dernier ressort par le Conseil de la Ligue 
des Nations. « Nonobstant l'établissement pa1· le Gouvernement hongrois d'une 
langue officielle, des facultés appropriées seront données aux. ressortissants 
hongrois de langw~ antre C[LIC le hongrois, pour· l'usage de lem langue, soit 
oralement, soit pa!' écrit devant les tribunaux. >i 

Parmi les autres clauses du Traité qui nous paraissent particulièrement impor­ 
uuues, citons encore : l'article 62, relatif à la question très embrouillée de l'imli­ 
génat; l'article 72 annulant les dispositions du Traité (le Brest-Litowsk: les arti­ 
cles 80 et suivants relatifs aux intérêts hongrois en Égypte, en Chine, au Maroc, 
au Siam; les articles lOB interdisant le service militaire obligatoire en Hon gr-ie 
et ·l û'I, réduisant Ic nombre total des forces militaires hongroises ü 35,000 hommes 
recrutés par engagements volontaires: l'article 1 ~O réduisant les forces navales 
à ... trois chaloupes éclaireurs pour la police fluviale sur· le Danube; l'article ,J;J7 
obligeant la Hongrie à livrer aux. Puissances alliées et associées cc toutes 
personnes qui, étant accusées d'avoir· commis un acte contraire aux lois et 
coutumes de la guerre, lui seraient désignées nominativement )) ; les articles ·163 
et suivants relatifs aux réparations, et les articles ·l8H el suivants relatifs ù 
l'ancienne Dette publique hongroise non gagée. 

VI. --:- Clauses intéressant la Belgique. 

Un article intéresse directement la Belgique. On membre de la Conuuission 
des Affaires étrangères n'a point manqué d'attirer sul' lui notre a'ttention. C'est 
l'article 67. 11 est ainsi conçu : 

cc La Hongrie, reconnaissunt que les Traités du H) avril 1839, qui établissaient 
avant la guerre le régime de la Belgique, ne correspondent plus aux circonstances 
actuelles, consent. en ce qui la concerne, ü l'abrogation de ces Traités et s'engage 
dès il présent à reconnaitre et à observer toutes conventions, quelles qu'elles 
soient, que pourront passel' les principales Puissances alliées et associées, ou 
certaines d'entre elles, avec les Gouvernements de Belgique et des Pays-lhs, à 
l'effet de remplacer les dits Traités de 1839. Si son adhésion Iormelle à ces con­ 
ventions ou à quelques-unes de leurs dispositions était reprise, la Hongrie s'en­ 
gage dès maintenant ù la donner. » 

Pat' l'article H8, la Hongrie s'engage semblablement il reconnaître l'abrogation 
du régime de neutralité- luxembourgeoise et le statut futur du Grand-Duché. 

Un urticle 177 du Traité pourrait, nous semble-t-il, retenir un instant l'attention 
de tous ceux qui souhaitent voir représentés par quelques ouvrages marquants, 
à notre :Musée des Beaux-Arts, les maitres nés dans nos provinces dont toute la 
carrière s'est déroulée dans des pays bien éloignés du nôtre. Parmi ces peintres, 
ces sculpteurs. ces graveurs, que l'Italie confondait sous Ia. dénomination de 
cc ûamminghi »~ il est un authentique Wallon, un grand maître du portrait, né 
en Hainaut vers l'an ·1520 : Nicolas de Neufchâtel, dit Lucidel. 
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Le Kaiser-Friedrich Museum de Berlin, le Mus(~c des Beaux-Arts de Budapest, 
la Pinacothèque de Hunich, le MHst)c de Lille, la National (lallery, le Budol­ 
linu m dt! Prag·ue, le i\lusée de Zurich, la Galel'ie de Cassel, le Musùe de l'Ermi­ 
tage possèdent tics œuvres reururquuhles de ce peintre, 111ti n'est 1'eprés1:ntd pa,· 
aucune tuile tluns uos collec! ions 1mblù1w:s en Uelyiquc. Le Musée de Budapest 
possèdo qu:11.1·(• pol'll'aits de lui. 01·, l'article 177 dn Truité de Trianon <lit ceci : 

<< En ce qui cuuecrue tous objets 011 documents ayant uu cnractèrc artistique, 
archéologique. scientifique oit historique et faisant partie dl' colleetious qui 
ap pnrtcunieut ancien nument au Go uveruemen l de la monarchie austro-hongroise 
ou i1 la Couronne, lorsqu'ils ne font pas l'objet d'autres dispositions du présent 
'l'raité, la Hongrie s'mg·ag'c: a) :'t 111\goeiel'arec les Ittats intéressés, lorsqu'elle en 
sera reprise, un arrangement nuiiuble en vertu duquel toutes parties des dites 
collections ou tous· ceux des objets ou documents ci-dessus visés, qui devraient 
appartenir au patrimoine intellectuel des dits lttats. pourront être. fi titre de 
réciprocité, rapatriés dans lem pays d'origine. » 

Notre Gouvernement ne pourrait-il, s'appuyant sui· cet article, négocier avec 
le Gouvernement de Budapest, l'échange d'une œuvre tie quelque maître abou­ 
dnmtuent représente dans nos Musées arec cc magnifique portrait de Hans 
Pilgrirn qui figm·a en ·l9H à l'Exposition d'art wallon de Charleroi 't 

* • • 
Un membre de la Commission des Affaires Étrangères a soulevé l'importante 

question de la levée du séquestre placé sut· les biens appartenant ù d'anciens 
ressortissants hongrois qui, aujourd'hui, en vertu du Traité de Trianon, appar­ 
tiennent ù un autre pa)'S que la Hongrie et sont par exemple sujets tchéco-slo­ 
vaqt1cs, serbes ou roumains. Question très délicate. li faudra pour la résoudre se 
reporter i.t l'article 232 du dit Traité. Cet article dit notamment : 

<< Ne seront pas considérés, au sens du présent paragraphe, comme ressortis­ 
sants hongrois, les personnes qui, dans les six mois de la mise en vigueur du 
présent Traité, établiront qu'elles ont acquis de plein ch-oit, conformément aux 
dispositions du présent Traité, la nationalité d'une puissance alliée ou associée, 
y compris celles qui, en vertu de l'article 62, obtiennent cette nationalité avec le 
consentement des autorités compétentes ou en raison d'un indigénat (peninensa) 
antérieur. » 

Notes attirons à nouveau I'atteution du Parlement sur le caractère de complexité 
extrême que présentait cette question de l'indigénat pour les sujets de l'ancien 
empire austro-hongrois. 

La Commission des A.tföires étrangères n décidé, à l'unanimité, moins deux 
abstentions, d'approuver le Traité. Un membre s'est abstenu parce qu'il 
n'approuve pas, d'une manière générale, les idées directrices qui ont présidé, 
à la Conférence de la Paix, il fa transformation, au démembrement et au 
regroupement des pays de l'Europe centrale tels qu'ils ont été réalisés. Il n'est pas 
sùr qu'on eùt pu faire autre chose qne ce qu'on a fait. Mais il craint que la ques- 
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Lion d'Orient, (!lit\ la question balkanique et d'nutrcs restent ouvertes. L'honorable 
uuunbrc, s'inquiétant dP voit· suhsistcl' il. nos portes une Allemagne de plus en 
plus unifiée (lont la population pourrait s'nceroitre encore pur l'adjonction de 
l'Autriche, il son territoire regrottode n'avoir point vu sortir des tractâtions une 
All1•rnag1w du Sud, formée dP l'Autriche, de la Hnvière, du Wurtemberg Pl capable 
de fai1•t: eoutrepnids aux nm bi Lions Ile la Pr11~sc. · 

l.'uutre membre qui s'est abstenu n'a point fait connaitre par Ic détail les 
motifs de son abstention, 8C bornant ù déclarer qu'ils diflérnient de ceux que 
nous venons de résumer et qu'il ne voulait point prendre la responsabilité de 
certaines modifications territbrialos dans l'Europe ceutrale. · 

J ,i: Rapporteu», 
Louis Pl tHARl>. 

Le Président, 
ltmu;· BHUNET. 

-···- 
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Kamer der Volksvertegenwoordigers. 

VE1H.iADEI\ING VAN 10 MAAkr '192,t. 

Wetsontwerp tot goedkeuring van het Vredesverdrag gesloten te Trianon, den 
411 Juni 1920, tusschen de verbonden en geassocieerde M·ogendheden, 
aenerzijds, en Hongarije, anderzijds ( 1). 

VERSLAG 
NAME~S DE 181JZONDERE J\IIDDl~NAFDl~ELl:\G (') UITGEBHACIIT 

-. l>OOH 111:!:N lrnLm PIÎ~ll.UlD. 

MuNE HEER.EN, 

I. - Inleiding. 

Het Vredesverdrag. op 4 Juni 1920 gesloten en een eind stellende aan den 
staat van, oorlog tusschen de geallicer,le en geassocieerde Mo~ndheden, eener­ 
zijds, en Hongarije, anderzijds, draagt de handteekening van l wee Belgen : de 
heeren Jules Van den Hem'.el en Bolin-Jucquemyns. 

Namens Hongarije hebben geteekcnd : de heeren Gaston de Bénard, Minister 
van Arbeid en van Sociale Voorzorg-. en Alfred Drasehe Lázur tie Thorda, gernl,­ 
machtigd Minister. Deze beide aJgern:mligden van de Rcgeering van Budapest 
waren te Trianon voorafgegaan geweesl door het hoofd der vroegere Hongaarsche 

(-i) Wetsontwerp, n' 16. 
(2) Oc Bijzondere Middenardceling bestond : a) uit de Bestendiqe Commissie voor de 

Buitenlandsch» Zaken : de heeren 811u:Œr, voorzitter, Boucusur, BnANQUAIIT, Bursszr, 
DE SEt.YS LoNGC11A~11•s, DR ·wourn11s n'0rwn1m, Fiscum, Hsu.sr-urrs. Huer», HuY~lL\<iS, 
HrnANs, P1i::•1Ann, RAEllDOl'iCK, RENKl.'i, Honms, SEGERS, St-\NDAERT, T1tOCLET, Uvmosven, 
VERACHTERT, ,VINANl}Y en WOESTr:; 

b) uit zes leden benoemd door de Afdeeliugen : de heeren TIBBAUT, Emrnsr. Vrn,\CHTEIIT. 

RAMAEKERS, VAN LIMBURG STIRUM en P1f:BARD. 

1.1 
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oppositie, graaf Albert Apponyi. Dit Vp1•drag behelst niet minder dan 3(H. arti­ 
kelen, ,l8;'; gl'ootc bladzijden druks, 't Is een dorre lezing doch uiterst nuttig voor 
die het problema der nationaliteiten in Middcn-Eul'opu wil bostudccren. 

Men moet de verdrugen van Versailles, Trianon, Saint-Germain of Sèvres 
aauduchtig lezen om zich rekenschap te geven van de menigte, van de bui­ 
lPnge.wone ingewikkeldheid dm· vraagpunten welke de gevolmachtigden te1· 
Vredesconferentie hadden op te lossen, daags na een oorlog die, even als de 
groole geologische rampen, Europa en ile wereld tot in hun onderlaag had 
doorccngoschud. 1 

Tegenover den nanzicnlijken arbeid verricht in de Conferentiën die zich, sedert 
den wapenstilstand, hebben opgevolgd en die, welke nn nog·, uit de ondertee­ 
kende overeenkomsten al datgene trachten te halen wat strookt met het onont­ 
beerlijk behoud nm den vrede, is men wel verplicht tot het zij11e le maken het 
eenvoudige woord, dat graaf Sforza, geïnterviewd, tijdens de jongste Conferentie 
van Parijs aan de dagbladschrijvers toewierp : cc Vrede aan de mcnsehen rlie van 
goeden wil zijn ! » 

II. - De verbrokkeling van Oostenrijk-Hongarije. 

Hel Verdrag van Trianon bekrachtigt thans de vereeniging der Slovenen_ met 
de Tsjeckeu en Moraviërs en de vrije toetreding Lot de jonge republiek van Praag 
- wier opbloei rele eeuwen van schande en van smart vergoedt - van 
500,000 Huthenen die de ruimste zelfstandigheid genieten en door de keten der 

, Karpathen gescheiden zijn van de Butheneu van Oost-Galicië wier statuut nog 
niet werd vastgesteld. 

Het erkent de totstandbrenging van het « Koninkrijk Servië, Croatië en 
Slovenië » en de vereeniging van Transylvanie aan Humenië. Hongarije ziet ten 
slotte af van al de rechten en titels op Fiume en van de nanliggende grondge­ 
bieden waarvan de lotsbestemming eindelijk te Hapallo is ge1·egeld geworden. 

Alzoo komt er een einde aan de lange verdrukking van talrijke volkeren door 
te Weenen en te Budapest gerestigcle minderheden, welke verdrukking bekrach­ 
tigd werd in 1867 door de invoering van het tweeledig. stelsel waarmede de 
Magyaren al te licht vrede namen, ondanks hun liberalisme van _.{848, de geest­ 
drift van een Kossuth en van een Batthyani, de edelmoedige opsprong van eene 
revolutie welke de jonge Frans-Jozef, nauwelijks op den troon geklommen, in 
hel bloed versmoorde met medehulp der kozakken van den Russischen Czar. 

Volgens een pas verschenen statistiek werden er 35,000 Tsjecken, gedurende 
den oorlog. in Oostenrijk opgesloten of gevangen gehouden; 25,800 werklieden 
werden in Westfalië , in Servië, in België, in Rumenië, in Zuid-Azië, enz., tot 
dwanga rbeid verp! icht; 1,500 Tsjecko-Slovenen werden ter dood gehraèht op 
bevel van ·de militaire tribunalen of zonder rechtsgeding, 72 dagblad~n mochten 
niet meer verschijnen. -, 

De afkondiging van den wapenstilstand gaf aan :18,000 personen de vrijheid 
I weer. 
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III. - Hereeniging. 

Men heeft gescheiden, men moel hercenigen. Zij die zich het meest verheugen 
over de uitcenrukking van den dubbelhoofüigcn adelaar, beseffen niet minder de 
noodzakelijkheid door goede economische schikkingen de leeibaarneui te verze­ 
keren van rie onderscheidene Staten welke uit de verbrokkeling van het Keizer­ 
rijk zijn ontstaan. Ilet droevig- schouwspel dat, sedert dm wapenstilstand, 
Duitsch-Oostenrijk vertoont, bevestigt vooral deze meening. Overigens, 
verscheidene bepalingen van het Verdrag van Trianon voorzien economische 
schikkingen in den aard van die waarvan wij spreken : men denke, b. v. aan 
artikel 207 (betreffende de steenkolen), aan artikel 208, aan artikel 294, (toegang­ 
tot de Adria.tise he zee), aan artikel 275 (intematioualiseering van den Donan). 

Eerlang zul eene Conferentie te Porto-Iloso, in Italië, bijeenkomen. 
De hoofdtaak van deze Conferentie moet. el' in bestaan, dooi· economische 

overeenkomsten, al de Staten uit de verbrokkeling van het Oostenrijksch-Hon­ 
gaarsch Keize!'rijk ontstaan, toe te laten te leven en té bloeien. Moet men; kan 
men tot een soort van economisch bondgenootschap geraken? Niemand zou het, 
eilaas! durven ho pen. De gedachte ontmoet hevigen weerstand in meer dan één 

- land; doch hel is zeker dat overeenkomsten over sommige welbepaalde punten 
mogelijk zijn. 

Het kan gebeuren dat men achter de schermen van deze Conferentie ook spreke 
over de gevm·en van het herstel der monarchie te Weenen of te Budapest. De 

· Kleine-Entente, z oo wij de verklaringen gelooven onlangs te Rome door den · 
heer Bénès afgelegd, is beslist dit herstel door alle middelen te verijdelen. 

IV. - Hedendaagsch Hongarije. 

Indien wij ons niet bedriegen, telt Hongarije thans nog zeven tot acht millioen 
inwoners, blijlt het ·een schoon land, voorzien van een rijk landbouwbedrijf, 
bedeeld met een aanzienlijk spoornet en door het Verdrag Yan Trianon verzekerd 
van. een uitweg op de Adriatische Zee. België kan met dit land vruchtbare 
betrekkingen aankno open. Vóór den oorlog genoten onze landgenooten aldaar 
een goed onthaal. 

De vertegenwoordiger die wij eerlang naar Budapest zullen zenden, zal zich 
ongetwijfeld rekenschap gen.'n van de natuurlijke voortb1·engingsmid<lelen welke 
het land aan 0I1ze koopers aanbiedt en zal aldaar een uitweg verzekeren voor 
de producten van onze nijverheidsbedrijven. 

V. - Voornaamste bepalingen van het Verdrag. 

V oor zo over· wij weten, werd het Verdrag van Trianon nog niet goedgekeurd 
door drie groole ½Wallieercfo or geassocieerde Mogendhetlen, terzelfder tijd als 
door llong:u-ijc. Slechts wanneer deze goedkeuringen zullen verworven zijn, zal 
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het Verdrag in werking treden. Binnen de vijftien daarop volgende dagen, zullen 
de Scheidingscommissiën worden opgericht lm einde ict· plaatse voor goed 
de grenslijn vast te stellen. Dit zullen zij doen met, zooveel mogelijk, rekening 
te houden met de bestuurlijke grenzen en de plaatselijke econólnischo belangen 
(A1·t. 2t>). Alzou blijft de toewijzing van een zeker aantal gemeenten, van de zijde 
van Slovenië, in betwisting. · 
ln al de gedeelten van oud Hongarije, welke aan naburige Staten werden 

gehecht, blijven Magyaat'schc minderheden, doch, daarentegen, blijven er 
Slovecnscho of Servische minderheden bestaan in het huidig· Hongarije ( minder 
dan 500,000 Magyaren welke, rnlg:ens den heer Bénès, eerder gemagyarizeerde 
Slovenen zijn, werden bij de Tscheksche Republiek ingelijfd, Ten minsten 
300,000 Slovenen vormen afzonderlijke eilandjes in 't hait van Hongarije). 
Een belangrijk hoofdstuk van het Verdrag (de Vl0 nfdeeling) is gewijd aan de 
bescherming dezer minoriteiten. 

De betwiste vraagpunten van ras, taal, godsdienst worden in hoogsten aanleg 
uitgemaakt door den Volkenbond. 

« Niettegenstaande de invoering dooi· de Hongaarsche Regeering van eene 
» officieels taal, zullen geschikte gemakkclijkheden worden verleend äan de. 
» Hongaarsche aanhoorigcn wier moedertaal eene andere dan de Hongaarsche 
» taal is, voor het mondeling of schriftelijk gebruik hunner taal, vóór de recht­ 
banken. 

Onder de overige bepalingen van het Verdrag, die ons inzonderheid belangrijk 
lijken. vermelden wij nog : artikel 62, betreffende de zeer ingewikkelde Investie 
van het inboorlingschap; artikel 72 dat de bepalingen van het Verdrag van 
Brest-Litowsk te niet doen; de artikelen 80 en volgende inzake de Hongaarsche 
belangen in Eg')'pte, in China, in Marokko, in Siam ; artikel W3 waarbij de ver­ 
plichte militaire dienst in Hongarije wordt verboden en artikel 104 waarbij de 
geheele Hongaarsche legermacht op 35.000 man wordt verminderd, door middel - 
van. veijwillige verbintenissen aangeworven; artikel .120 waarbij de zeemacht 
wordt verminderd tot... verkenningssloepen voor de rivierpolitie op den 
Donau; artikel 157, waarbij Hongarije verplicht wordt aan de geallieerde 
en geassocieerde Jlogendheden uit te leveren « al de personen die, beschuldiud 

<:...: ~ t.! 

van daden in strijd met de wellen en gebruiken van den oorlog r aan (lie Begeering 
bij name zonden aangeduid worden »; de artikelen 163 en volgende betreffende 
het herstel, en de artikelen 186 en volgende betreffende de oude niet gewaar­ 
borgde openbare schuld. 

VI. - Bepalingen welke België aanbelangen. 

Een artikel heeft .een rechtstreeksch belang voor België. Door een lid der 
Commissie voor de Buitenlandsche Zaken werd daarop '?nze aandacht gevestigd. 
Het geldt artikel 67, luidende : 

(c Erkennende dat de Verdragen van H) April 1839, die vóór den oorlog 
» de internationale stelling van België bepaalden, niet meer met de tegenwoor- 
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» di~<' 0111slandig-hc1len 01·1•1°1!1•11lrn1ne11, slC'll1t llung-ai·ijc, zijncrzjjds, c1· in in Loc, 
)) dat tlèw Vcrrlragcu af~Pscliafl wnrrleu, (\11 verbindt zich, van 1111 af, le erkennen 
)) 1•11 11a le kumou alle. om het even welke; o vereenkomsteu, die 'de voornaamste 
" verhoudcu en gcasso(·iecnl1~ 111o~·l'ndlu·dc11, nl' souuuigen onde!' lien, met de 
)) Hc!.!.'eering-cn van Bt>l!!ii; of .\c~d1•1·laud zullen kunnen aang-aa11, ten einde in de <".' t <-' C 

)) ,·crv:rnging van g1·zegdt) Vel'dt·a~t)ll vau 18:-rn L(' voorzien. Moesl zijne uitdruk- 
» kclijke bijtreding Lol deze o,.·e1·(~wkomst1•n of lol e1•nig'1• h111111e1· boschikkiugen 
>> vereiseht worden. zoo rnrbindl l lo11g·;irije ziel, van nu uf deze le zullen 
n verleenen. » 

Door artikel (i8_ verbindt Hongarije zich op dezellile wijze tic alscliatling 
te erkennen van hel Luxcmhurgsch ueuuulitcitsstclscl alsmede het toekomstig 
statuut van het Gl'oût-llertog!lo1u. . 

Ren artikel 17i vau het. Vel'llrng zou. onzes dunkcns, een oogenblik de 
aandacht 1110gen gaamfo houden van al degenen die wcnscheu door eenige 
verdienstelijke werken in ons }luzeüm voor Sehoone Kunsten, tic meesters 
vertegenwoordigd te zien, welke i11 onze provinciën zijn geboren en wier 
gansche loopbaan zich ontrold heeft in ver verwijderde landen. Onder deze 
schilders, deze beeldhouwers, deze etsers, welke ltulii. verwarde onder de 
benaming· van « tlnnuuinghi i,, is e1· een echte Waal, een groot portretschilder, 
in Henegouwgcboreu rond -1;'>'20 : Nicolas de Neufchàtcl, gczeg1l Lucidel. 
· Het Kniser-Fricdrich-àluzcûm van Berlijn, het museûm "an sehooue kunsten te 
Budapest. de Pinacotheek van Jiunich, het Jluzeüm van Rijsel. de National 
Gallery, hel Hudolllnum van P mag, het Muzcüm van Zurich, de Galerij van 
Cassel, het Etrnitagc-tH1t1.eiim bezitten mel'kwaardige werken van dezen schilder, 
die door geen enkel doek in onw openlnu-e 11er.,amelingen in Belqië uerteqeniooor­ 
<ligd is. Hel Muzeiim van Budapest bezit vier portretten nm hem. ,velnu, 
artikel 177 van het Verdrng van Trianon zegt het volgende : 

<< Wnt betreft al de rnot'Wt'l'(.H~n of stukken nm artistieken , oudheidkundigen. 
» wetenschappelijkcn or gcscliic1lkundige11 aard en die deel uitmaken van de ver­ 
)} zamelingen welke Hocger behoorden tol de Regecring van de Oostenrijksch­ 
» Hongaarsche monarchie of aan de Kroon, wanneer zij niet het voorwerp zijn 
» van andere bepalingen van onderhavig Vel'drng, verbindt Hongarijczich: a) met 
>) de betrokken Sla ten te onderhandelen, wanneer het daartoe zal aangezocht · 
)) zijn, om eene overeenkomst in der minne te treflen , krachtens dewelke alle 
>i gedeelten van gezeg·dc verzamelingen of al die voo,·werpen of stukken hier- 
)} boven bedoeld, welke tol het verstandelijk erfgoed vangezeg<le Staten mochten 
>i behooren, bij wijze l'an wederkecrigheid. in hun land van herkomst kunnen 
>) tci-uggebracht worden. >) 

Zou onze Regeering, steunende op dit artikel, niet met de Begeering van 
Budapest kunnen onderhandelen voor de uitwisseling van een .. of anderen meester, 
welke in onze i\fozca overvloedig i~ vertegenwoordigd, tegen dit prachtig portret 
van Hans Pilgrim, dat, in ·J Hl 1. op 1lt• Tentoonstelling der Waalsche Kunst, 
te Charleroi, prijkte"! 
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Door een der leden van de Commissie \'OO~' de Buitenlandscho Zaken werd de 
belangwekkende kwestie nam· voren gebracht in zake de ophelling van het dwang­ 
beheer gele!5d op de g;ocdet·en behoorende aan vroegere Honganrschc onder­ 
hoorigen die, thans, krachtens het Verdrag van Trianon, tot een ander land dan 
Hongarije behooren en b. v., 'l'sjccho-Slovecnchc, Servische of Itoemeensche 
onderdanen zijn. hit is een zeer kiesehe zaak. Om ze op te lossen, moel men 
zich beroepen op artikel 232 van gezegd Verdrag. 

Dit artikel zegt onder andere : 

« Zullen in de opvatting van deze paragraaf, niet beschouwd worden als 
>> Hongnarsche onderhoorigen, de personen die, binnen de zes maanden van 
» het in werking stellen van dit Verdrag, bewijzen dat zij van rechtswege, 
» overeenkomstig de bepalingen van onderhavig Verdrag, de nationaliteit van 
» cene geallieerde of geassocieerde mogendheid hebben verworven, daarbij 
,, begrepen zij die, krachtens artikel 62, deze nationaliteit verwerven met de 
» toestemming der bevoegde overheden of uit reden van een vroeger inboorling­ 
)) schap ( pertinenia) ». 

Wij vestigen opnieuw de aandacht van het Parlement op de buitengewone 
ingewikkeldheid welke deze Investie van het inboorlingschap opleverde voor 
de onderdanen van het vrneger Oostenrijkseh-Hongaarsch Keizerrijk. 

De Commissie voor de Buitenlandsche Zaken heeft, met algemeene stemmen, 
min twee onthoudingen, beslist het Vertlrag goed te keuren. 

Een dei· leden onthield zich, omdat hij niet, op een algemeene wijze, de 
leidende gedachten goedkeurt welke, ter Vredesconferentie, tot grondslag lagen 
van de hervorming, de verbrokkeling en de hergroepeering der landen van 
Midden-Europa, z ooals die werden verwezenlijkt. Hij is er niet zeker van dat 
men wel anders had kunnen handelen dan men gedaan heeft. Doch hij vreest dat 
de Oostersche Investie, dat de Balkaansche Investie en andere nog open blijven. 
Het achtbaar lid, dat zich ongerust verklaart, aan onze deuren een meer en meer 
hereenigd, Duitschland te zien voortbestaan, wiens bevolking -- dank zij de 
toevoeging van Oostenrijk aan zijn grondgebied - nog zou kunnen aangroeien, · 
betreurt <lat uit de verdragen niet een Zuid-Duitsohland is ontstaan, gevormd 
nit Oostenrijk, Beieren, yY urtenberg en dat in staat zou zijn als tegenwicht le 
dienen aan de heerschzucht van Pruisen. 

Het andere lid, dat zich onthouden heeft, deed de redenen zijner onthouding 
niet omstandig kennen, en beperkte et zich bij te verklaren, dat zij met die, 
welke wij hebben samengevat, niet overeenstemmen, en dat hij geenszins de 
verantwoordelijkheid wilde op zich nemen van zekere territoriale wijzigingen in 
Midden-Europa. 

De Versl<tr,gever, 
Loms PIÉRARI}. 

De Voorzitter, 
É~IILE BRUNET. 


